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REGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

COMMUNE DE FOREST 

rue du Curé 2 

1190 BRUXELLES 
 

Téléphone :  

02.348.17.21/26 
Courriel : 

commissiondeconcertation@forest.brussels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etaient présents 

Commune de Forest - Echevin Urbanisme Environnement    

Commune de Forest     

Commune de Forest - Secrétariat     

Administration régionale en charge des monuments et sites    

Administration régionale en charge de l'urbanisme      

Bruxelles Environnement    

Bruxelles Mobilité 

Administration en charge de la planification territoriale 

 

Abstention 

 

Etaient absents excusés 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 relatif aux enquêtes publiques en matière 

d'aménagement du territoire, d'urbanisme et d'environnement et ses modifications ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 modifiant l'arrêté de l'Exécutif de la Région 

de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de concertation et ses modifications ; 

Vu l’arrêté n°2020/052 du 23 décembre 2020 et ses modifications ; 

Vu l’enquête ouverte par le Collège des Bourgmestre et Echevins du 06/02/2024 au 20/02/2024 et qu’au terme de celle-ci, le 

procès-verbal constate : 2 réclamation(s)/observation(s) ; 

Considérant que la commission en a délibéré ; 

Considérant que le demandeur était présent et a été entendu ; 

Considérant que les personnes physiques ou morales qui en ont exprimé le souhait à l’occasion de l’enquête publique ont été 

entendues ; 

 

Commission de concertation 

séance du 05/03/2024 

Urbanisme Environnement 

 

 

AVIS : PU 28367  

  

Chaussée de Forest 241-243   

 

Mettre en conformité la répartition des logements, la réalisation des annexes 

arrière, l'aménagement d'une terrasse au 2ème avec rehausse du mur mitoyen et la 

modification de la façade avant. 
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Situation existante 

Considérant que le bien est sis au plan régional d'affectation du sol approuvé par A.G. du 3 mai 2001 et ses amendements en 

zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) ; 

Considérant qu’un permis (8928) pour construire un immeuble a été délivré le 23/04/1926 ; qu’un permis (12369) pour construire 

des annexes a été délivré le 04/05/1934 ; qu’un permis (21860) pour la suppression d’allèges pour porte cochère a été délivré le 

21/08/1995 ;  

Considérant que la situation légale du bien au regard des archives communales est indéterminée ;  

Considérant que la note explicative mentionne, en situation existante, 5 logements répartis de la manière suivante : 

- au rez-de-chaussée, un garage, un commerce et un appartement 2 chambres,  

- au 1er étage et 2ème étage, 2 appartements par étage,  

- des combles ; 

 

Situation projetée 

Considérant que la demande porte sur l’ensemble de l’immeuble ; 

Considérant que la demande vise à : 

- modifier la répartition des logements existants, 

- aménager les caves pour l’installation d’un local poubelle et d’un local vélo, 

- transformer le commerce en séjour rattaché à l’appartement 1 du rez-de-chaussée,  

- aménager une terrasse pour l’appartement 4 au 2ème étage avec rehausse du mur en mitoyenneté, 

- créer une annexe au 1er étage sur la terrasse de l’appartement 3 ; 

- remplacer la porte du magasin par une baie fixe et une allège ; 

Que la demande vise également à mettre en conformité : 

- la réalisation des annexes arrière dans la cour au rez-de-chaussée, 

- des modifications en façade à rue ;  

 

Instruction 

Considérant que la demande est soumise aux mesures particulières de publicité pour les motifs suivants : 

- modification de l’intérieur d’îlot  (PRAS – Prescriptions générales, 0.6), pour la création de la terrasse au 2ème étage et la 

rehausse du mur en mitoyenneté ; 

- dérogation à l’article 4, Titre I du RRU pour la terrasse au 2ème étage et la rehausse du mur en mitoyenneté ; 

Considérant que la demande est soumise à l’avis de la Commission de Concertation en ce qu’elle modifie un bien situé en zone 

d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) ; 

Considérant que la demande est soumise à l’avis du Fonctionnaire Délégué pour les dérogations suivantes : 

- dérogation à l’article 4, Titre I du RRU pour la profondeur de la terrasse au 2ème étage ; 

- dérogation à l’article 3, Titre II du RRU pour la superficie du séjour/cuisine au 1er étage ; 

Considérant que lors de l’enquête publique, 2 réactions ont été enregistrées portant sur le bâtiment rue Egide Walschaerts 10 ; 

que ce bâtiment n’est pas compris dans la demande ;  

 

Motivation 

 

Considérant que la construction d’annexes dans la cour centrale au rez-de-chaussée et sur la terrasse au 1er étage encombre de 

manière significative la parcelle et diminue les espaces extérieurs d’agrément déjà insuffisant compte tenu de l’aspect étriqué à 

l’angle de l’îlot où se situe l’immeuble ; 

Considérant qu’au rez-de-chaussée, ces annexes abritent un local commun et une salle de bain ; que la construction d’un local 

commun sur deux niveaux dans la cour n’est pas essentielle ; que l’installation d’une salle de bain peut s’envisager ailleurs au 

sein de l’appartement 1 ; qu’au 1er étage l’annexe installée sur la terrasse de l’appartement 3 abrite une cuisine ; que celle-ci est 

séparée de l’appartement par un balcon ; que la cuisine est un espace essentiel au logement ; que son accès est peu qualitatif ; 

que cette configuration n’est pas envisageable ; 

 

Considérant la demande vise à aménager une terrasse et à rehausser un mur mitoyen au 2ème étage ; que la terrasse n’est pas 

justifiée étant donné que le logement 4 bénéficie déjà de deux balcons ; que la terrasse ne contribue pas à l’amélioration des 

qualités de l’intérieur d’îlot ; que la rehausse du mur mitoyen engendre des risques de portées d’ombres sur la propriété voisine 

sise au n°239 ; que la dérogation à l’article 4 du RRU pour la terrasse et la rehausse du mur mitoyen ne peut être accordée ; 
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Considérant que la transformation du magasin en pièce de vie pour l’appartement 1 au rez-de-chaussée pourrait être accordée 

étant donné la faible superficie de l’appartement ; que la porte d’accès au magasin en façade à rue est remplacée par une baie 

avec une allège identique à celle de la fenêtre du séjour ;  

 

Considérant que la demande prévoit la modification des châssis en bois par des châssis en PVC ; que les allèges des portes 

fenêtres au 2ème étage ont été supprimées ; que les trumeaux du rez-de-chaussée ont été repeint ; qu’une des portes est 

transformée en baie fixe ; que l’ensemble des modifications apportées en façade tendent à diminuer sa valeur esthétique et 

patrimoniale et ne respectent pas les principes de la ZICHEE ;  

Considérant que la façade telle que représentée en plan ne précise pas la teinte de tous les châssis en façade avant ; que le 

reportage photo révèle plusieurs teintes différentes ; que pour préserver l’aspect architectural du bien, il y a lieu d’uniformiser 

la couleur des châssis ; 

Considérant que la façade à rue observée en plan semble contenir des erreurs de dessins concernant le soubassement et la 

division de la petite fenêtre à gauche au 2ème étage ; qu’il y a lieu de revoir le dessin de la façade à rue et de revenir à l’état 

pristin ;  

 

Considérant que l’appartement 2 au 1er étage déroge à l’article 3 Titre II du RRU en ce que la superficie du séjour/cuisine est 

insuffisante ; que c’était à l’origine deux pièces, une cuisine et une salle à manger ; que la suppression de la cloison entre ces 

deux pièces améliore le séjour ; que la dérogation pour le séjour/cuisine pourrait être accordée ;  

 

Considérant que la demande tend à améliorer les espaces communs et de rangements par l’installation au sous-sol d’un local 

poubelle, des caves individuelles et d’un local vélo ; que cependant le local vélo est difficile d’accès ; que celui-ci ne respecte 

pas l’article 17 §1 3° Titre II du RRU ; 

 

Considérant que la demande fait apparaître des ouvertures pratiquées dans les murs en mitoyenneté pour permettre la création 

de fenêtres dans les annexes donnant sur la cour et un accès vers la terrasse du 1er étage ; que des accès qui se faisaient 

auparavant depuis le n°46 Rue Jules Franqui ont été supprimés ; qu’il est possible d’envisager que l’immeuble rue Jules 

Franqui n°46 et celui Chaussée de Forest n°241-243 aient été construit au même moment étant donné qu’ils apparaissent tout 

deux sur les mêmes plans d’archives ; qu’il y aurait eu lieu d’intégrer la parcelle sise au n°46 Rue Jules Franqui et d’informer 

les propriétaires de cette parcelle via l’annexe II ;  

 

Considérant que les deux chambres à l’arrière au niveau du rez-de-chaussée ont des ouvertures vers le mitoyen arrière, qu’il y 

aurait eu lieu d’éclaircir la situation en fournissant une coupe localisant les ouvertures et éventuellement un dossier enregistré 

identifiant les servitudes existantes ; 

 

Considérant que le logement dans les combles n’est pas clairement identifié comme faisant partie de la demande ; que le 

demandeur déclare que l’aménagement des combles fera partie d’une prochaine demande de permis d’urbanisme ; qu’il y 

aurait eu lieu soit d’intégrer ce logement à la demande soit de le supprimer ;  

 

Considérant que de manière générale, la modification de la répartition des logements ne contribue pas suffisamment à 

l’amélioration de ceux-ci ; que supprimer les annexes dans les espaces extérieurs, revoir l’aménagement des logements dans le 

respect des normes d’habitabilité et modifier la circulation au sein de l’immeuble pourrait contribuer à l’amélioration du projet; 

Considérant que, tel que présenté, le projet ne correspond pas au bon aménagement des lieux. 
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AVIS Défavorable (unanime) 

 

 

Considérant que tous les membres ont validés le présent avis. 

 

 Signature des membres 

La commission rappelle que le présent avis est motivé sur base du seul présent dossier et toutes ses annexes tel qu’il a 

été communiqué aux membres de la commission de concertation, aux explications fournies par le demandeur, 

l’architecte/auteur de projet et les observations/réclamations faites en séance par les personnes ayant demandées a être 

entendues par la commission de concertation, ainsi que les réclamations/observations reçues dans le cadre de l’enquête 

publique.  En aucun cas le présent avis et sa motivation ne peuvent être pris en tout ou en partie comme des conditions 

auxquelles un nouveau projet ou une modification apportée à la présente demande sur le même site devrait répondre 

pour obtenir un avis favorable sans conditions. 


